Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions d'avril I et II 2009

PROCÉDURE DE CODÉCISION - 1ère lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil sur l'étiquetage des pneumatiques en relation avec l'efficacité en carburant et d'autres paramètres essentiels
1.
Rapporteur: Ivo BELET (PPE-DE/BE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0218/2009 / P6_TA-PROV(2009)0248

3.
Date d’adoption de la résolution: 22 avril 2009

4.
Objet: étiquetage des pneumatiques

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0221(COD)

6.
Base juridique: article 95 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie (ITRE)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter une partie des amendements adoptés par le Parlement européen.

La position de la Commission concernant les amendements du Parlement est la suivante:

Amendements acceptés:

Les amendements 1, 11, 12, 19, 25, 44, 29, 30, 32 et 38 sont acceptés par la Commission. L’amendement 1 appelle à modifier le format de la proposition, en transformant la directive en un règlement. La Commission considère que le format de règlement est acceptable car il limitera les frais de transposition et garantira que la date d’application du système d’étiquetage s’appliquera à toutes les parties intéressées dans les meilleurs délais.
Amendement accepté en principe:

La Commission accepte dans son intégralité l’amendement 5 qui précise qu’il convient d’encourager les parties intéressées à étiqueter les pneumatiques avant la date de mise en application obligatoire de la proposition.
Amendements acceptés après révision:

Les amendements 4 et 31 exigent l’adoption par la procédure de comitologie, d’exigences d’informations spécifiques pour les «pneus neige». La Commission accepte ces amendements après reformulation car il convient de clarifier le mandat de la Commission dans le cadre de la procédure de comitologie. La nouvelle formulation de l’article 11 proposée par la Commission indique qu’une classification spécifique de l’adhérence doit être prévue pour les «pneus neige». Cela signifie que les autres dispositions (par exemple, sur l'efficacité en carburant et le bruit de roulement externe) s’appliquent également aux «pneus neige» au même titre que tous les autres pneumatiques des catégories C1, C2 et C3. La référence aux pneus d’hiver «nordiques» devrait également être supprimée car aucune définition n’est proposée pour ce type de pneumatiques.
L’amendement 7 doit être révisé afin d’inclure les classes d’adhérence sur sol mouillé (dans un souci de cohérence avec l’amendement 30). En outre, l’amélioration de l’efficacité en carburant réduira non seulement les émissions de CO2 mais également d’autres types d’émissions, il convient donc de se référer aux émissions de gaz à effet de serre en général.

L’amendement 8 doit être révisé dans un souci de cohérence, en particulier compte tenu du passage d’une directive à un règlement.

L’amendement 10 exige d’effectuer un réexamen afin d’évaluer la façon dont les consommateurs comprennent l’étiquette. La Commission considère que l’évaluation de l’étiquette doit examiner si elle permet de transformer le marché en général, ce qui est un concept plus vaste qui garantira que tous les aspects de l’étiquetage sont évalués.

L’amendement 13 supprime «le stockage» de pneumatiques dans la définition du point de vente, ce qui implique que ces pneumatiques n’ont plus l’obligation d’être étiquetés. La Commission accepte de clarifier la formulation pour indiquer que les stocks, où les pneumatiques ne sont pas proposés à la vente à des utilisateurs finaux (tels que les sites de stockage des fournisseurs) ne sont pas couverts par la définition d’un point de vente. La Commission estime toutefois qu’il est crucial que les pneumatiques stockés dans un point de vente pour des utilisateurs finaux (par exemple, les pneumatiques stockés par les distributeurs) soient étiquetés. Cette pratique assurera une visibilité optimale du système d’étiquetage et évitera les situations où seuls les meilleurs pneumatiques sont présentés avec une étiquette dans la salle d’exposition (s’il y en a une). Ce cas de figure nuirait à l’efficacité globale du système qui est basé sur l’obligation pour les fournisseurs d'indiquer les classes de tous les pneumatiques, y compris les moins cotés.

L’amendement 20 exige que les fournisseurs déclarent dans une banque de données accessible au public les valeurs, mesurées lors des essais d'homologation, du coefficient de résistance au roulement, de l'indice d'adhérence sur sol mouillé et du bruit de roulement externe. Les valeurs mesurées indiquées sur l’étiquette ne seront pas nécessairement les mêmes que les valeurs de l’homologation. En outre, la Commission n’est pas favorable à la création d’une banque de données accessible au public (voir les observations relatives à l’amendement 16 ci-dessous). La Commission accepte ainsi que les valeurs déclarées du coefficient de résistance au roulement, de l'indice d'adhérence sur sol mouillé et du bruit de roulement externe soient rendues publiques sur le site web du fournisseur mais sans spécifier si ces valeurs sont issues de la procédure d’homologation ou non.
L’amendement 26 doit être révisé pour harmoniser la formulation avec les initiatives existantes en matière d’étiquetage.
L’amendement 28 vise à renforcer les règles applicables à la surveillance du marché. La Commission considère qu’il est nécessaire de souligner que la surveillance du marché ne doit pas uniquement se focaliser sur le point de vente mais également sur la documentation technique promotionnelle conformément à l’article 4, paragraphe 3.

L’amendement 33 concerne la mise en œuvre et les sanctions. Des dispositions relatives à la mise en œuvre seront nécessaires si la proposition n’est plus une directive mais un règlement. Il convient toutefois de scinder les règles relatives à la mise en œuvre et aux sanctions en deux articles distincts. Le libellé exact sera évalué dans le texte de la proposition révisée.
Amendements acceptés en partie:

L’amendement 14 limite le champ de la définition de la documentation technique promotionnelle (la liste des exemples de «documentation technique promotionnelle» devient une liste fermée) et exclut la «publicité dans les médias» de la définition. La Commission estime que dans un souci de clarté, cette exclusion de la «publicité dans les médias» devrait être supprimée car aucune définition de la «publicité dans les médias» n’est fournie et les dépliants et les sites web des fournisseurs peuvent être considérés comme de la «publicité dans les médias». En outre, le libellé initial de la proposition indique déjà clairement que seuls les supports de commercialisation décrivant les caractéristiques spécifiques d’un pneumatique sont considérés comme de la documentation technique promotionnelle. C’est donc le contenu des informations figurant sur les supports de commercialisation et non le support lui-même qui importe pour déterminer ce qui est considéré comme de la documentation technique promotionnelle.

L’amendement 24 exige que les distributeurs fournissent «la version détaillée de l'étiquette» aux utilisateurs finaux, «sur, ou avec» la facture, outre les informations requises en vertu de l’article 5, paragraphe 3. La Commission considère que ces informations détaillées sur l’étiquette (à savoir, des informations fournies après la décision d’achat de l’utilisateur final) seront peu utiles et ne devraient pas être exigées afin de ne pas imposer une charge inutile aux distributeurs. La Commission accepte toutefois la formulation proposée «sur, ou avec» la facture qui laisse davantage de flexibilité aux distributeurs sur la façon de se conformer à l’article 5, paragraphe 3.
L’amendement 45 indique que tous les pneumatiques produits avant le 1er juillet 2012 ne sont pas tenus à l’obligation d’étiquetage à partir du 1er novembre 2012. La Commission ne voit pas la nécessité d’exempter les pneumatiques produits avant le 1er juillet 2012 de l’obligation d’étiquetage. Le secteur disposera de suffisamment de temps pour préparer le système d’étiquetage (entre deux et trois ans) et les frais encourus par les États membres pour vérifier la véracité de la date de production moulée en creux sur flanc seraient disproportionnés.
Amendements acceptés en partie et en principe:

L’amendement 6 exige la fourniture aux utilisateurs finaux d’informations complémentaires normalisées. La Commission approuve le principe mais estime que la mise en place d’un calculateur d'économies de carburant et d’un site web européen n'est pas le meilleur moyen de fournir ces informations (voir commentaires sur les amendements 3 et 16 ci-dessous).

La première partie de l’amendement 27 contredit la directive 2007/46/CE qui autorise un État membre à exiger la conformité aux exigences ou la suppression des véhicules (ou leurs composants) ne respectant pas les prescriptions pour l'homologation. La seconde partie de l’amendement 27 doit être reformulée afin de préciser que les États membres peuvent utiliser la documentation relative à la réception par type en plus de la documentation technique fournie par les fournisseurs.

L’amendement 34 dresse une liste de certains des éléments à envisager lors du réexamen de la proposition et exige que ce réexamen soit effectué au plus tard trois ans après la date d’application de la proposition au lieu des cinq ans proposés par la Commission. La liste est acceptable sur le principe pour la Commission mais le délai de «trois ans» est trop court pour un réexamen. Il faut en moyenne huit ans pour qu’un système d’étiquetage ait un véritable impact sur la transformation du marché et dans le délai de trois ans, les utilisateurs finaux n’auront pas tous changé au moins une fois leurs pneumatiques. En outre, la procédure de comitologie mentionnée à l’article 11 laisse déjà la possibilité d’adapter le système d’étiquetage en fonction des évolutions technologiques le cas échéant.

Amendements refusés:

L’amendement 2 souligne que l’optimisation des paramètres des pneumatiques ne doit pas «compromettre les niveaux de sécurité d'ores et déjà atteints». Le considérant 9 indique déjà que l’étiquetage concernant l'adhérence sur sol mouillé vise à améliorer l'adhérence sur sol mouillé au-delà des exigences minimales établies dans le règlement sur la sécurité générale des véhicules à moteur. Ainsi, le libellé proposé dans l’amendement 2 pourrait donner l’impression que le système d’étiquetage nuit aux normes de sécurité alors qu’elles sont en fait garanties par les exigences minimales.

Les amendements 3, 15, 42 et 43 exigent le développement par la Commission d’un calculateur d'économies de carburant. La Commission considère que cela n’est pas approprié dans un acte législatif juridiquement contraignant. Un tel calculateur d'économies de carburant nécessiterait une analyse approfondie de la façon de donner des informations pertinentes sur les utilisateurs finaux en tenant compte du fait que les économies de carburant dépendent d’un certain nombre de paramètres: poids du véhicule, rendement du moteur, type de conduite, kilométrage, etc. Il serait plus approprié de le développer dans le cadre d’un projet mené sur la base du volontariat par les fournisseurs ou dans le cadre du programme Énergie intelligente Europe.
L’amendement 9 n’est pas nécessaire si l’amendement 1 est adopté.

Les amendements 16, 39, 42 et 43 impliquent que la Commission développe un «site web d'étiquetage des pneumatiques de l'Union européenne». La Commission considère qu’un site web couvrant toute l’UE serait extrêmement coûteux pour une efficacité limitée et qu’il soulèverait des questions sur la responsabilité des données fournies.

Les amendements 18 et 22 permettent aux fournisseurs d’afficher l’étiquette sur les pneumatiques par un autocollant ou «par tout moyen». La Commission est fermement opposée à cet amendement. La Commission estime que l’affichage obligatoire de l’étiquette par des autocollants fournis avec chaque pneumatique constitue le moyen le plus efficace et le moins contraignant pour garantir une application rapide et une visibilité maximale de l’étiquette. Les autocollants étant en effet déjà utilisés au quotidien par les détaillants, ils seront toujours visibles et les coûts supplémentaires pour ajouter l’étiquette aux autocollants existants seront inférieurs à un centime d’euro par pneumatique. Si l’amendement 13 était adopté conjointement à ces amendements, cela signifierait de fait que même si une étiquette est fournie avec chaque pneumatique, elle ne serait affichée que sur les pneumatiques présentés dans la salle d’exposition (s’il y en a une). La Commission s’interroge sur la rentabilité de ces amendements et estime qu’ils nuiraient à l’efficacité globale du système.
L’amendement 23 exige que les distributeurs donnent à l’utilisateur final de la «documentation» sur l’étiquette du pneumatique. La Commission considère qu’il est disproportionné et coûteux d’exiger de donner une documentation imprimée aux utilisateurs finaux à chaque fois qu’ils achètent un pneumatique. La visibilité importante de l’étiquette garantie par son affichage sur des autocollants fournis avec chaque pneumatique, devrait être suffisante.

L’amendement 36 ne peut être accepté. Il convient de préciser les règles qui s’appliquent lorsqu’un pneumatique est homologué pour plusieurs catégories afin d’éviter d’éventuelles échappatoires.
L’amendement 37 établit un classement relatif au bruit de roulement externe au moyen d’un symbole de «faible niveau sonore». La Commission estime que le système d’étiquetage donne déjà des informations sur trois paramètres. Il doit rester le plus simple possible afin d’assurer une bonne lisibilité pour les utilisateurs finaux. En outre, l'étiquette ne doit pas comporter d’éléments verbaux afin de limiter les coûts d’étiquetage.

L’amendement 40 définit le format de l'étiquette explicative détaillée qui devrait être fournie aux utilisateurs finaux sur le point de vente. La Commission estime qu’il s’agit d’une charge excessive pour une efficacité limitée. Les détaillants devraient expliquer l’étiquette avant la décision d’achat des utilisateurs finaux. En outre, l’annexe III, point 3(i) prévoit déjà que les fournisseurs devraient inclure une explication des pictogrammes dans leur documentation technique promotionnelle. Voir également commentaire sur l’amendement 23.
L’amendement 41 définit le format des informations sur la classification des pneumatiques lorsqu’elles figurent sur la facture. La Commission estime qu'il est disproportionné de réglementer au niveau de l’Union européenne le format des reçus, qui doit être laissé à la discrétion des distributeurs.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission a l’intention de soumettre une proposition modifiée dès que possible au cours du second semestre 2009. Cette proposition révisée tiendra dûment compte de la position exprimée par le Parlement européen lors de sa première lecture. En particulier, elle intégrera les révisions nécessaires pour modifier le format de la proposition en passant d'une directive à un règlement.

10.
Prévisions quant à l'adoption d’une position commune: le Conseil devrait adopter sa position commune fin 2009 ou début 2010.

